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Abder Bettache - Alger (Le
Soir) - C’est un satisfecit général
que l’Intersyndicale a tiré de la
première journée de grève géné-
rale observée hier dans plusieurs
secteurs relevant de la Fonction
publique. 
Ainsi, dans le document rendu

public, il est indiqué que «l’admi-
nistration publique a été paralysée
par le suivi observé notamment
par les fonctionnaires de l’éduca-
tion nationale avec 75,30%, les
collectivités locales avec 75%, les
praticiens de la santé avec un taux
de 74%, les vétérinaires avec
80%, la formation professionnelle
avec 52%, les fonctionnaires de la
santé avec 65% et l’enseignement
supérieur avec 35%». 
Face à ce succès, la coordina-

tion de l’Intersyndicale a interpellé
le gouvernement pour l’ouverture
«d’un véritable dialogue conformé-
ment aux lois de la République et
tel que défini par la Constitution».
L’Intersyndicale, lit-on encore
dans le communiqué, s’est dit
«convaincue de la justesse de sa
démarche et de ses revendica-
tions» et appelle les «fonction-
naires à rester vigilants et mobili-
sés». 
Par ailleurs, des sources citées

par l’APS indiquent que le taux de
suivi de cette grève en ce premier
jour est «mitigé» à l’ouest et
«faible» à l’est du pays. Cette
grève, faut-il le rappeler, avait été
décidée par l’Intersyndicale pour
«le retrait du nouveau projet sur la
retraite et l’avant-projet de loi por-
tant code du travail». 
Par ailleurs, le communiqué de

l’Intersyndicale appelle «la base et
les travailleurs» des secteurs de
l'éducation, de la santé et de la
Fonction publique, à «se mobili-
ser, renforcer leurs rangs et conti-
nuer la lutte pour obtenir leurs
revendications et protéger leurs
acquis». 
Les syndicats autonomes de la

Fonction publique en appellent
aux «politiques et aux représen-
tants du peuple, d'assumer leur

responsabilité en rejetant les pro-
jets de loi» en voie d'être présen-
tés et «dont la finalité est d'instau-
rer le recul de l'Etat social au profit
des forces libérales sauvages».
C’est dans cette optique que le

ministre du Travail, de l’Emploi et
de la Sécurité sociale a réagi en
dénonçant, en ce premier jour de
grève, «les manœuvres de mau-
vaise foi» des syndicats auto-
nomes. 
Selon lui, le «gouvernement a

ouvert la porte du dialogue à
l’Intersyndicale, ce qui dénote la
bonne foi du gouvernement d’éta-
blir un vrai dialogue transparent,
mais cette partie tergiverse, et il y

a des tentatives de tromper l'opi-
nion publique», a déploré le
ministre du Travail.

Ce dernier accuse les syndi-
cats autonomes qui ont appelé à
la grève dans l’éducation de prati-

quer «la politique de la chaise
vide».

A. B.

GRÈVE DE L’INTERSYNDICALE

Nouvelle démonstration de force

Les grèvistes se disent convaincus de la justesse de leur action.

RETRAITE ANTICIPÉE ET CODE DU TRAVAIL

El-Ghazi accuse les syndicats autonomes
et des partis de «politiser le dossier»

Le ministre du Travail, de l’Emploi
et de la Sécurité sociale accuse
ouvertement les syndicats auto-
nomes et certains partis politiques de
«politiser» le dossier du code du tra-
vail, «trompant», pour ce faire, l’opi-
nion publique.

Mohamed Kebci - Alger (Le Soir) -
Mohamed El Ghazi, qui s’exprimait, hier lundi,
dans un point de presse, en marge d’un regrou-
pement national des directeurs d’agence de
wilaya de la Casnos (Caisse nationale des
assurances sociales des non-salariés), tenu à
la nouvelle agence Alger-Ouest, à El-Biar, a
regretté, en effet, que l’on «refuse» un projet de
loi, celui du travail, alors que le dossier n’est
même pas à l’ordre du jour». 
«Nous ne l’avons pas encore étudié et

quand il le sera, on le présentera aux parte-
naires sociaux, à la tripartite avant de le pré-
senter au Conseil du gouvernement puis au
Conseil des ministres avant d’être envoyé au
Parlement», a encore soutenu le ministre. 
Une association à l’élaboration de ce projet

de loi qui constitue une des revendications de
l’Intersyndicale qui a enclenché, hier lundi, sa
seconde grève de deux jours après celle obser-
vée la semaine écoulée, aux côtés de celle por-

tant maintien de la retraite anticipée et sans
condition d’âge que le projet de loi portant régi-
me des retraites prévoit de supprimer. 
«Ce qui ne constitue, selon le ministre du

Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale,
point un acquis social» comme le soutiennent
les syndicats autonomes, puisque, a-t-il expli-
qué, faisant partie de l’arsenal de conditionnali-
tés imposées par le FMI dans le sillage de
l’ajustement structurel durant les années 1990. 
A propos toujours des acquis sociaux que

l’on estime sérieusement remis en cause
consécutivement à la crise financière induite
par la chute drastique des cours du pétrole, El-
Ghazi s’est voulu rassurant, affirmant que ceux-
ci ne seront nullement touchés, en voulant pour
preuve la part du lion des transferts sociaux
dans le projet de loi de finances 2017 avec 35%
du budget  global pour l’année prochaine. Avec,
également, l’implacable lutte menée contre le
chômage ramené à 9,9%. 
Un recul appréciable de 1,5% quand on sait,

a-t-il ajouté, qu’un taux de baisse de 0,5% est
fêté comme il se doit ailleurs. Un «ailleurs»
appelé encore à la rescousse par El-Ghazi pour
«rappeler» que l’âge de départ à la retraite en
Allemagne est de 67 ans, de 62 en France et de
63 ans en Italie et en Espagne, estimant «injus-
te» un départ à la retraite à 45 ans. Pour lui,
ceux qui plaident pour le maintien de la retraite

anticipée et sans condition d’âge ne nourrissent
que des «intérêts personnels, loin de ceux du
peuple», s’interrogeant sur «l’intérêt» à partir à
la retraite avec la moitié du dernier salaire
comme pension si un autre «emploi informel»
n’attendait pas l’intéressé. Notamment dans
l’enseignement où nombre de bénéficiaires de
la retraite anticipée versent aussitôt dans des
cours de soutien dans des «garages» ou dans
des écoles privées «sans couverture sociale». 
Sur le même registre, le ministre du Travail,

de l’Emploi et de la Sécurité sociale a signifié la
disponibilité du gouvernement au dialogue avec
les partenaires sociaux et ce, selon lui, a
«contrario» de  ce que « prétendent» les syndi-
cats autonomes. 
Précisant que «la Constitution n’oblige nulle-

ment le gouvernement  à associer les syndicats
à l’élaboration des projets de lois», il a rappelé
que ses collègues de l’éducation nationale, de
la santé, de la population et de la réforme hos-
pitalière ont eu à se concerter avec les syndi-
cats autonomes maintes fois. 
Et de préciser avoir accédé au désir de ces

syndicats qui ont «exigé de Nouria Benghabrit
ma présence avant de décider de bouder ladite
rencontre, eux qui espéraient  certainement à
ce que je ne réponde pas favorablement à cette
sollicitation». 

M. K.

Les animateurs de l’Intersyndicale ont qualifié de «posi-
tif» le taux de suivi du premier jour de grève, observé dans
plusieurs secteurs de la Fonction publique. Dans un com-
muniqué rendu public hier en fin de journée, ils indiquent
que «le taux de suivi général tous secteurs confondus
avoisine les 75%».

ELLE S’INTÉRESSE DÉSORMAIS AUX PERFORMANCES
ET À LA QUALITÉ DES SERVICES PUBLICS

La Cour des comptes modernise
ses méthodes de contrôle

C’est un discours, des acteurs
et un moment de l’histoire. Elle
exige une concorde entre le
Parlement, l’exécutif et l’adminis-
tration pour la mise au point d’un
système de gestion efficace au
service du citoyen.
Il faut que l’exécutif se fixe des

objectifs clairs et que l’administra-
tion joue le jeu pour fournir aux

citoyens des services avec des
coûts maîtrisés», a indiqué Jean-
Raphael Alventosa, conseiller
maître de la Cour des comptes de
France, chef de projet du jumela-
ge avec la Cour algérienne des
comptes. 
En effet, la Cour des comptes

qui adapte ses méthodes et éva-
lue désormais les services publics

sur la base de leurs performances
et à la qualité des services qu’elle
audite, renforce ses capacités ins-
titutionnelles en matière de contrô-
le juridictionnel, d’exécution, de la
loi de finances et de la qualité de
la gestion à la faveur d’un jumela-
ge conclu avec les Cours des
comptes française et portugaise. 
Le projet de jumelage, financé

en partie par l’Union européenne à
travers le programme d’appui à la
mise en œuvre de l’accord d’asso-
ciation (UGP3A), s’inscrit dans le
cadre de la modernisation de la
gouvernance économique et poli-

tique de l’Algérie. Il vise à renfor-
cer le système national de contrô-
le des finances publiques et de
contribuer au développement de la
bonne gouvernance et l’améliora-
tion de la qualité des politiques
publiques. 
«La Cour des comptes a entre-

pris un changement de perspec-
tives important depuis quelques
années.  Les contrôles ne se limi-
tent plus à la consommation des
crédits alloués dans le cadre des
budgets mais, les nouvelles
méthodes qu’elle s’est appropriée
évaluent les services publics sur la

base de leurs performances et la
qualité des prestations», a déclaré
le président de la Cour des
comptes d’Algérie Abdelkader
Benmarouf en marge de ce sémi-
naire sur la nouvelle gestion
publique. 
Le séminaire, animé par des

universitaires algériens et euro-
péens, a été organisé autour de
deux tables rondes : «Les expé-
riences de la nouvelle gestion
publique et l’appropriation de la
gestion orientée vers les résultats
par la Cour des comptes.»

L. H. 

Hier à l’hôtel El-Aurassi à Alger, la Cour des comptes a
organisé au profit de ses auditeurs un séminaire intitulé
«La nouvelle gestion publique». La nouvelle gestion
publique n’est pas une loi ou un texte qui décrète la
modernisation de l’administration.
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